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Article 1 -  ACHETEUR

La plate-forme régionale des achats de l'État (PFRA), est chargée du pilotage régional du présent marché.
Elle est désignée en tant qu’ « acheteur » dans le présent document.

Le représentant du pouvoir adjudicateur chargé de coordonner la passation de l'accord-cadre, de le signer et
de le notifier pour le compte des services bénéficiaires est Mr le préfet de région.

Chaque service bénéficiaire émettra directement ses bons de commande et s'assurera de la bonne 
exécution de l'accord-cadre.

Article 2 - OBJET DE LA CONSULTATION

Le présent accord-cadre a pour objet la réalisation des prestations de contrôle technique pour les projets
immobiliers  portés  par  les  services  déconcentrés  de l’État  et  certains  établissements  publics  en  région
Bourgogne Franche-Comté.

Ces  derniers  sont  désignés  en  qualité  de  "Maître  d'ouvrage"  ou  "service  bénéficiaire"  dans  le  présent
document.

Le périmètre de l’accord-cadre est le suivant :

- opérations de travaux d’un montant de 8 000 000 € HT maximum

- travaux d’entretien et d’investissement menées sur les bâtiments de l’État, ainsi qu’un établissement public

adhérent : SUPMICROTECH Besançon.

• Code CPV:716313-3

• GM : 36.04.03

Article 3 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION

3.1 Procédure de passation

L'accord-cadre est passé selon la procédure d'appel d'offres ouvert. 

3.2 Allotissement

Le marché est décomposé en 4 lots géographiques :

N° Lot Périmètre géographique

1 Côte d’Or (21), Nièvre (58), Saône-et-Loire (71), Yonne (89)

2 Doubs (25), Jura (39), Haute Saône (70), Territoire de Belfort (90)

3.4 Forme et étendue de l'accord-cadre

L'accord-cadre est :

• mono-attributaire

• exécuté par l'émission de bons de commande successifs

• conclu sans minimum et avec un maximum de 500 000 € HT pour chacun des lots

3.5 Durée de l'accord-cadre

L'accord-cadre est conclu pour une durée ferme de 24 mois, à compter de la date de la notification, avec  
reconductible tacitement 2 fois 12 mois.
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3.6Lieu d'exécution

Le présent accord-cadre s'exécute sur l’ensemble de la région Bourgogne Franche Comté.

3.7 Variantes

3.7.1 Variantes obligatoires

Sans objet.

3.7.2Variantes à l’initiative des soumissionnaires

Non autorisées

3.8 Prestations supplémentaires éventuelles

Aucune prestation supplémentaire éventuelle n’est prévue au titre de cet accord-cadre.

Article 4 - INFORMATION DES CANDIDATS

4.1 Contenu des documents de la consultation

Les documents de la consultation mis à disposition sont les suivants :

• le présent règlement de consultation

• l'annexe financière

• le cahier des clauses administratives particulières et ses annexes

◦ annexe RGPD

◦ annexe relative à l’accessibilité dans les lieux sensibles

• le cahier des clauses techniques particulières

• le cadre de mémoire technique

4.2 Coordonnées de l’acheteur pouvant renseigner les candidats

M. Eric BOULLY - Acheteur immobilier

Préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté

eric.boully@bfc.gouv.fr – sgar-pfra@bfc.gouv.fr  téléphone : 03 80 44 68 71

4.3 Modalités de retrait et de consultation des documents

 Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme des achats de l'Etat 
(PLACE) (www.marches-publics.gouv.fr). 

4.4 Modification de détail des documents de la consultation

Des modifications peuvent être apportées aux documents de la consultation au plus tard 6 jours avant la 
date limite de réception des offres. 

Les modifications ne pourront être communiquées qu'aux candidats dûment identifiés lors du retrait du 
dossier.

Les soumissionnaires devront répondre sur la base du dernier dossier modifié.

Dans le cas où un soumissionnaire aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en remettre une 
nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et l'heure limite de réception des offres.

En cas de modifications importantes des documents de la consultation, le délai de réception des offres est 
reporté dans les conditions prévues à l’article R2143-1 du code de la commande publique. 

4.5 Questions - Réponses

Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions et les demandes de 
renseignements complémentaires sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marches-
publics.gouv.fr.
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Toute question ou demande de renseignements complémentaire reçue jusqu'au 10 ème jour avant la date 
limite de réception des offres fera l’objet d’une réponse aux candidats au plus tard 6 jours avant la date limite 
fixée pour la réception des offres.

Cette modalité reste valable dans le cas où cette date serait reportée

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation 
à ce sujet

Article 5 - CANDIDATURE

5.1 Interdictions de soumissionner

Conformément aux dispositions aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et aux article L. 2141-7 à L. 2141-10 ou 
aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 et aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique 
relative aux marchés publics, le candidat ne doit pas être dans un de ces cas d'interdiction de soumissionner.

Lorsqu'un soumissionnaire se trouve, en cours de procédure, en situation d'interdiction de soumissionner, il 
en informe, sans délai, l'acheteur. En cas d'interdiction de soumissionner, le soumissionnaire est 
automatiquement exclu de la procédure. 

5.2 Interdictions de soumissionner en cas de groupement d'opérateurs économiques et de sous-
traitance

Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, 
l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un 
délai de 10 jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. A défaut, le
groupement est exclu de la procédure.

Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que 
sous-traitant.

Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la 
candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif 
d'exclusion, dans un délai de 10 jours à compter de la réception de cette demande par le candidat ou, en 
cas de groupement, par le mandataire du groupement. A défaut, le candidat ou le groupement est exclu de la 
procédure. 

5.3 Conditions de participation

Une même personne physique ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché.

Le candidat devra avoir reçu un agrément conformément à la section 7 du code de la construction et de 
l’habitation.

5.4 Présentation de la candidature

Si le candidat répond à plusieurs lots, il peut remettre un dossier de candidature unique à condition de 
présenter ses capacités professionnelles, techniques et financières lot par lot.

5.4.1 Candidature sous forme de Document Unique de Marché Européen (DUME)

Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme du DUME en renseignant : 

- partie IV – A 2) : Preuve de formation par un organisme accrédité

- la partie IV - B 1a) : chiffre d'affaires annuel « général » des 3 derniers exercices ; 

- la partie IV – B 2a) : chiffre d'affaires annuel « spécifique » dans le domaine d'activité couvert par le marché 
des 3 derniers exercices ; 

- la partie IV - B 5) : une assurance pour risques professionnels couvrant l'objet du marché ; 

- la partie IV - C 1b) : les prestations principales de même nature réalisées sur les 3 dernières années. Cette 
liste peut être complétée par l'expérience datant de plus de 3 ans ; 

- la partie IV - C 2), le cas échéant, les techniciens ou organismes auxquels le candidat fait appel ; 

- la partie IV - C3) : les équipements techniques et les mesures pour s'assurer de la qualité des prestations et
les moyens d'étude et de recherche utilisés ; 

- la partie IV - C6) : les titres d'études, professionnels, références et CV des intervenants. 
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- la partie IV - C7) : les mesures de gestion environnementale que le candidat sera en mesure d'appliquer 
lors de l'exécution du marché ; 

- la partie IV - C8) : les effectifs moyens annuels et le nombre de cadres pendant les 3 dernières années ; 

- la partie IV - C9) : l'outillage, le matériel et l'équipement technique à disposition pour l'exécution du marché ;

- la partie IV - C10) : la fraction des prestations éventuellement sous-traitées ; 

5.4.2 Candidature hors DUME

Les candidats doivent transmettre les documents et renseignements suivants :

• une lettre de candidature ou formulaire DC1 (téléchargeable à partir du lien 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat) ou équivalent, dûment rempli, et 
daté. Dans le cas d'un groupement d'entreprises, le formulaire DC1 sera complété pour chaque 
membre du groupement;

• une déclaration du candidat ou formulaire DC2 (téléchargeable à partir du lien 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat), ou équivalent, dûment rempli 
et daté et comprenant les informations suivantes :

◦ la preuve de formation par un organisme accrédité

◦ le chiffre d'affaires annuel « général » des 3 derniers exercices ; 

◦ le chiffre d'affaires annuel « spécifique » dans le domaine d'activité couvert par le marché des 3 
derniers exercices ; 

◦ une assurance pour risques professionnels couvrant l'objet du marché ; 

◦ une liste de références de prestations de même nature réalisées sur les 3 dernières années.

◦ les effectifs moyens annuels et le nombre de cadres pendant les 3 dernières années ; 

5.5 Transmission des justificatifs et moyens de preuve concernant l'aptitude et les capacités du 
candidat

 Les justificatifs sont fournis à tout moment de la procédure, à la demande de l'acheteur.

Les candidats ne sont pas tenus de fournir ces justificatifs lorsque l'acheteur peut les obtenir directement par 
le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel 
ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans sa candidature toutes les informations 
nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit. 

5.6 Examen des candidatures

 Les candidatures qui ne justifient pas de l'aptitude professionnelle ou qui ne disposent manifestement pas 
des capacités professionnelles, techniques et financières suffisantes demandées pour l'exécution du marché 
sont éliminées.

5.7 Précisions concernant le groupement d'opérateurs économiques

 Dans le cadre de la consultation, l'acheteur n’autorise pas le candidat à présenter plusieurs offres en 
agissant à la fois : 

• en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements d'opérateurs 
économiques;

• en qualité de membres de plusieurs groupements d'opérateurs économiques. 

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire pour l'exécution du marché de chacun des 
membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur. 

Dans le cas d'une candidature d'un groupement d'opérateurs économiques, chaque membre du groupement 
doit fournir l'ensemble des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, 
professionnelles, techniques et financières. L'appréciation des capacités du groupement est globale. 

Si le groupement d'opérateurs économiques présente sa candidature sous la forme du DUME, chacun des 
membres du groupement doit fournir un DUME distinct. 
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5.8 Précisions sur la sous-traitance

5.8.1 Candidature sous forme de DUME

Si le candidat s'appuie sur un ou des sous-traitants ou d'autres opérateurs pour faire acte de candidature, il 
renseigne la partie II-C du DUME et fournit pour chacun de ces sous-traitants un formulaire DUME distinct 
signé par le sous-traitant et contenant les informations des sections  A et B de la partie II ainsi que celles de 
la partie III et, le cas échéant, les parties IV et V.

Si le candidat ne s'appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu'il a l'intention 
de sous-traiter une part du marché, il renseigne la partie II-D du DUME et fournit les informations figurant 
dans les parties II-A et B et III pour chacun de ces sous-traitants. 

5.8.2 Candidature hors DUME

Si le candidat s'appuie sur les capacités d'autres opérateurs, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs 
et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée 
par tout moyen approprié.

L'opérateur sur lequel s'appuie le candidat peut être un sous-traitant.

La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (Déclaration de sous-traitance) dûment 
rempli et signé par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indication des capacités professionnelles, 
techniques et financières du sous-traitant ainsi que la déclaration

sur l'honneur que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction

d'accéder aux marchés publics. Ce formulaire est disponible à l'adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat 

5.8.3 Tâches essentielles

 Les tâches essentielles suivantes doivent être exécutées par le titulaire et ne peuvent faire l'objet de sous-
traitance :

- la gestion administrative et relationnelle des commandes auprès de l'acheteur et des services bénéficiaires;

- la production et la transmission aux clients des livrables.

Article 6 - OFFRE

6.1 Présentation de l'offre

L'offre du soumissionnaire comporte les pièces suivantes, pour chacun des lots auquel le candidat 
répond :

• l’annexe financière complétée  selon les spécificités demandées (prix forfataires ou prix 
horaire);

• le mémoire technique du candidat (reprendre impérativement le cadre de réponse fourni, 5 pages 
A4 maximum, compris la page de garde et non compris l'organigramme et autres CV, attestations 
évoqués par les candidats - Arial 10).

Il est demandé au candidat de bien vouloir respecter le cadre de réponse joint : tout autre document
transmis en dehors des 5 premières pages de ce cadre de réponse ne sera pas pris en compte pour
l'analyse de l'offre  .  

Précisions : 
◦ L'attention du candidat est attirée sur le fait que son offre technique est rendue contractuelle, en 

application de l'article 9 du CCAP
◦ L’acte d’engagement sera demandé au (x) seuls candidat(s) retenu(s) lors de l’attribution : aucun

acte n’est à fournir à ce stade

6.2 Examen des offres

Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, sont éliminées.
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Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières 
dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses et que cette régularisation 
n'ait pas pour effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres. 

L'acheteur peut demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre.

Cette demande ne peut ni aboutir à une négociation ni à une modification de l'offre.

6.2.1 critères d'attribution des offres

L'accord-cadre est attribué au soumissionnaire ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse
au regard des critères de jugement pondérés suivants :

VALEUR TECHNIQUE : 50 %

VALEUR ENVIRONNEMENTALE : 10 %

nota     : le cadre de mémoire technique précise les sous-items et leurs pondérations respectives

PRIX : 40 %

6.2.2 Méthode de notation des offres

Méthode de notation du critère technique :

Chaque sous-critère technique sera noté de 0 à 10 points à partir des éléments fournis par le candidat dans 
son mémoire technique. Les notes des sous-critères seront ensuite pondérées et additionnées.

Méthode de notation du critère prix :

Les prix des candidats sont établis sur la base d’un panier prévisionnel établi par l’acheteur.

Note = (prix le plus bas/prix de l'offre examinée) x note max (10)

La note est ensuite pondérée.

6.3 durée de validité des offres

Les offres sont valables 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

Article 7 - MODALITÉS DE TRANSMISSION DES PLIS

7.1 Date et heure limites de réception des plis

Les plis devront être transmis avant la date et l’heure fixée en première page par voie électronique.

Les plis qui sont reçus ou remis après ces date et heure ne sont pas ouverts.

Les plis et la "copie de sauvegarde" parvenus hors délai sont inscrits au registre des dépôts et sont rejetés.

7.2 Conditions de transmission des plis

Le dépôt électronique des plis s'effectue exclusivement sur le site (PLACE) : https://www.marches-
publics.gouv.fr

En cas d'envois successifs seul le dernier envoi réceptionné avant la date limite de remise des plis est admis.
Les plis antérieurs seront rejetés sans être examinés.

Les candidats trouveront sur le site www.marches-publics.gouv.fr un «guide utilisateur» téléchargeable qui 
précise les conditions d'utilisations de la plate-forme des achats de l'État, notamment les pré-requis 
techniques et certificats électroniques nécessaires au dépôt d'une offre dématérialisée.

Les candidats sont invités à tester la configuration de leur poste de travail et répondre à une consultation 
test, afin de s'assurer du bon fonctionnement de l'environnement informatique.

Présentation des dossiers et format des fichiers

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, .ppt, .odt , .ods, .odp, ainsi que les formats d'image 
jpg, png et de documents html.

Le candidat ne doit pas utiliser de code actif dans sa réponse, tels que :

- Formats exécutables, .exe, .com, .scr, etc. ;
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- Macros ;

- ActiveX, Applets, scripts, etc. 

Horodatage

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Tout dossier dont le dépôt se termine après la date et 
l'heure limite est considéré comme hors délai.

En cas d'indisponibilité de la plate-forme empêchant la remise des plis dans les délais fixés par la 
consultation, la date et l'heure de remise des offres peuvent être modifiées. 

Copie de sauvegarde

Les candidats qui effectuent à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une 
transmission sur support physique numérique ou sur support papier doivent faire parvenir cette copie avant la
date limite de remise des plis.

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli cacheté comportant les mentions suivantes :

- « Copie de sauvegarde » ;

- Intitulé de la consultation ;

- Nom ou dénomination du candidat.

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas prévus à l'article 7 de l'arrêté du 14 décembre
2009 relatif à la dématérialisation des marchés publics. 

Le candidat qui envoie ou dépose sa copie de sauvegarde en main propre contre récépissé, le fait à 
l'adresse suivante : 

Préfecture de région / SGAR / PFRA - 53 rue de la Préfecture - 21041 DIJON cedex

Antivirus

Les candidats doivent s'assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.

La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est détecté, le pli
sera considéré comme n'ayant jamais été reçu et les candidats en sont avertis grâce aux renseignements 
saisis lors de leur identification.

Article 8 - ATTRIBUTION DE L'ACCORD-CADRE

8.1 Documents à fournir

Dans tous les cas, le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre n'est pas tenu de 
fournir ces justificatifs et moyens de preuves que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un 
système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme officiel ou d'un 
espace de stockage numérique, à condition que figurent dans sa candidature ou son offre toutes les 
informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit.

Conformément à l'arrêté du 29 mars 2017 modifiant l'arrêté du 25 mai 2016 fixant la liste des impôts, taxes, 
contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution de marchés 
publics et de contrats de concession, et lorsque le profil d'acheteur le permet, le soumissionnaire auquel il est
envisagé d'attribuer l'accord cadre, n'est pas tenu de fournir les certificats suivants :

- le certificat attestant la souscription des déclarations et paiements prouvant qu'il a satisfait à ses obligations 
fiscales ;

 - le certificat attestant de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions 
de sécurité sociale prévue à l'article L 243-15 du code de sécurité sociale délivré par l'agence centrale des 
organismes de sécurité sociale ; En cas d'impossibilité de se procurer les certificats ci-dessus directement 
auprès des administrations ou organismes, l'acheteur en demande communication au soumissionnaire dans 
le courrier l'informant que son offre est susceptible d'être retenue. Le soumissionnaire établi à l'étranger 
produit des certificats établis par les administrations et organismes du pays d'origine.

Le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre devra fournir dans un délai fixé, dans le 
courrier l'informant que son offre est susceptible d'être retenue, les documents suivants :  -  l'ensemble des 
justificatifs et moyens de preuve relatifs à l'aptitude et aux capacités du candidat ; 

- le cas échéant, les pièces prévues aux articles R. 1263-12 du code du travail et relatives aux travailleurs 
détachés ;
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- le cas échéant, les pièces prévues aux articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail et relatives aux 
travailleurs étrangers;

- le cas échéant un certificat attestant la régularité de la situation de l'employeur au regard de l'obligation 
d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-2 à L. 5212-5 du code du travail ;

- le cas échéant le certificat attestant le versement régulier des cotisations légales aux caisses qui assurent 
le service des congés payés et du chômage intempéries ;

- un extrait K ou Kbis ou équivalent ;

- en cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés;

- un ou des relevé(s) d'identité bancaire ou postal.

Le soumissionnaire établi à l'étranger produit des certificats établis par les administrations et organismes du 
pays d'origine.

Lorsque le soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre entre dans l'un des cas 
d'interdiction de soumissionner facultative, il est invité à établir, par tout moyen, que son professionnalisme et
sa fiabilité ne peuvent plus être remis en cause et, le cas échéant, que sa participation à la procédure n'est 
pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. 

8.2 Mise au point

Il peut être demandé au soumissionnaire auquel il est envisagé d'attribuer l'accord-cadre de clarifier les 
aspects de son offre ou de confirmer les engagements figurant dans celle-ci. Cette demande ne peut avoir 
pour objet de modifier des éléments substantiels de l'offre.

8.3 Signature de l'accord-cadre

L'accord-cadre est signé par le soumissionnaire retenu au moyen de l'acte d'engagement (formulaire 
ATTRI1) qui lui est adressé par l'acheteur.

La signature électronique doit respecter les exigences prévues par l'article 12 MODALITÉS DE SIGNATURE 
ÉLECTRONIQUE.

Article 9 - LANGUE

Les documents et informations doivent être rédigés en langue française ou, à défaut, être accompagnées 
d'une traduction en français.

En cas de candidature sous forme de DUME, ce dernier doit être rédigé en français.

Article 10 - CONTENTIEUX

Le tribunal compétent est le tribunal administratif de Dijon. 
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